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Introduction



Incompréhension mutuelle

« L’Arménie est prête à reconnaître l’intégrité territoriale de l’Azerbaïdjan, comprenant le Haut-Karabakh, sur 86 600 kilomètres carrés », déclare, le ton grave, le Premier ministre arménien Nikol Pachinyan, le 22 mai 2023, conscient que cette reconnaissance marque un tournant dans l’histoire du conflit entre Arméniens et Azerbaïdjanais trois ans après la défaite militaire de l’Arménie en novembre 20201. Mais, est-ce pour autant un premier pas concret vers la paix ? Le jeune Premier ministre conditionne, en effet, son propos « aux droits et à la sécurité des Arméniens du Haut-Karabakh qui devront être discutés dans le cadre du dialogue entre Bakou et Stepanakert ainsi qu’au fait que l’Azerbaïdjan reconnaisse simultanément l’intégrité territoriale de 29 800 kilomètres carrés de l’Arménie ». Si tel est le cas, Erevan et Bakou accomplissent ensemble un acte majeur vers une désescalade, condition préalable à un avenir prometteur et en paix. Mais si tel n’est pas le cas, si les diplomaties perdent la partie au profit d’une perspective plus sombre et militaire, Arméniens et Azerbaïdjanais resteraient dans une logique de guerre.

Depuis la chute de l’Union soviétique en 1991, Arméniens et Azerbaïdjanais vivent au rythme de cette dialectique de la guerre et de la paix. Ils se disputent avec une extrême violence le territoire du Haut-Karabakh ou de l’Artsakh2, une province arménienne rattachée à l’Azerbaïdjan par Staline en 1921 puis dotée du statut de région autonome deux ans plus tard, en 1923. Près de quarante ans après les premiers coups de feu qui ont retenti en 1988 dans ces montagnes sud-caucasiennes, le bilan des pertes humaines reste invérifiable en l’absence de source fiable, mais les premières estimations sont effroyables : près de 60 000 morts, plus de 150 000 blessés et plus d’un million de réfugiés de part et d’autre, si bien que la guerre du Haut-Karabakh (1991-1994, 2016, 2020) serait considérée comme l’un des conflits, en moyenne, les plus meurtriers au monde depuis la fin de la guerre froide en 1991.

Quelle est la signification de cette conflictualité de haute intensité ? Pourquoi un rocher, grand comme un département français, provoque-t-il autant de passions, de déchirures et de tragédies ? Comment expliquer, par ailleurs, que les principales puissances mondiales s’intéressent à ce conflit coincé dans les plis de l’Europe et de l’Asie, de la Russie et du Proche-Orient ? Bref, comment un abcès de fixation, petit comme le Haut-Karabakh – ou « HK », comme l’appellent les diplomates du Quai d’Orsay –, peut-il retenir autant l’attention de la Russie, de l’Union européenne – notamment de la France – et des États-Unis, mais aussi de la Turquie, de l’Iran, de la Chine et de l’Inde, sans apparaître pour autant en priorité à l’agenda diplomatique international ? La réponse à ces questions n’est pas à chercher uniquement dans la seule soif de conquête territoriale ou la volonté de domination de l’isthme du Caucase (Géorgie, Arménie, Azerbaïdjan) ou bien encore dans les voies classiques de la puissance. Il y a bien longtemps que les principales d’entre elles ne se font plus a priori la guerre les unes contre les autres pour un gain territorial. De même que cela fait plusieurs décennies maintenant que le Caucase du Sud n’est plus une impasse soviétique, mais un espace ouvert au marché mondial ; et force est de constater que les puissances, quand elles s’engagent dans un conflit, font désormais état de leur impuissance3, surtout depuis les guerres post-bipolaires. Appréhender ce choc permanent qui déchire ces deux États post-soviétiques, ronge leur souveraineté, bouleverse leurs sociétés ou encore ralentit leur développement économique, relève en fait d’une grille de lecture à plusieurs niveaux superposés de (in)compréhension.




Les paradoxes du Haut-Karabakh

La première couche renvoie aux Empires, dont le principe repose sur un centre en paix et une périphérie en guerre, selon la formule du médiéviste Gabriel Martinez-Gros4. Or, le Caucase du Sud se trouve à l’intersection des périphéries des Empires russe, ottoman et perse, ou aujourd’hui de la Russie, de la Turquie et de l’Iran, dont l’influence variable a fait du Haut-Karabakh l’un des points d’appui de leur stratégie pour encourager ou déstabiliser les protagonistes locaux. Dans cette logique, si la première guerre du Haut-Karabakh (1991-1994) se solde par une victoire militaire arménienne et un renforcement de l’axe Moscou-Téhéran, la dernière remportée militairement en 2020 par l’Azerbaïdjan, renverse ce statu quo au profit du partenariat Moscou-Ankara, déconcertant les Iraniens. Or, à chaque fois, dans une logique impérialiste bien établie, la Russie post-soviétique ne cherche pas à régler le problème, mais juste à le gérer au nom de ses intérêts du moment. On retrouve là, selon certains observateurs, l’une des illustrations de la « croix géopolitique » traditionnelle entre l’axe Moscou-Erevan-Téhéran contre l’axe Ankara-Tbilissi-Bakou, une matrice toutefois moins incandescente qu’il n’y paraît, en raison, notamment, de la mondialisation qui renverse les grilles de lecture traditionnelle des conflits.

La deuxième couche d’explication met en lumière la difficulté pour les États sud-caucasiens d’assumer leur responsabilité en tant qu’États successeurs de l’URSS, au même titre que les anciennes Républiques soviétiques à l’exception des États baltes. Or, l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la Géorgie ne signent pas la convention de Vienne de 1978 sur la succession d’État en matière de traités. Cette question de l’État successeur – à ne pas confondre avec l’État héritier – soulève de sérieuses divergences à propos de « la substitution d’un État à un autre dans la responsabilité des relations internationales d’un territoire ». L’Arménie et l’Azerbaïdjan, par exemple, sont-ils dépositaires des clauses des traités signés par la Russie bolchevik puis l’URSS au début des années 1920 ? Sont-ils tenus de les respecter au nom de cette succession d’État sans les avoir pour autant parapher en tant qu’États souverains ? Bakou est très avantagé par cette codification et pour cette raison l’Azerbaïdjan se définit comme un État successeur, brandissant le principe d’intégrité territoriale pour trouver sa place dans l’ordre mondial. Et pourtant, en dépit de cette position avantageuse, l’Azerbaïdjan n’envisage point de parapher la convention de Vienne en raison de son voisinage infernal avec l’Arménie. Erevan, affaibli par les textes internationaux signés par Moscou depuis 1920, laisse en suspens cette question de l’État successeur et préfère ne pas s’exprimer sur le sujet, encore moins sur les conventions afférentes. De ce refus d’adhérer pleinement à la convention de Vienne est née une réelle ambivalence dans leur degré de responsabilité des relations internationales, surtout pour l’Arménie dans son rapport – inexistant à ce jour – avec la Turquie, alliée de l’Azerbaïdjan, mais aussi dans la genèse du conflit qui les oppose sur la scène internationale.

En découle une autre couche d’incompréhension entre Erevan et Bakou, liée à leur incapacité à asseoir leur souveraineté, à leur absence de tradition d’indépendance et en raison des contraintes extérieures qui instrumentalisent les régimes en place sous couvert de soutien ou les combattent sous couvert de respect de leur intégrité territoriale. Régimes ? États ? La réflexion se déplace vers le rapport que l’Arménie et l’Azerbaïdjan entretiennent avec le politique, notamment le clivage entre État et régime. En effet, les pouvoirs en place en Arménie et en Azerbaïdjan sont le produit de deux modes contradictoires de souveraineté. D’une part, les autorités en place favorisent le concept d’État souverain, mais suscitent la méfiance de la Russie, cette ancienne puissance tutélaire. D’autre part, elles construisent un régime au détriment de l’État-nation de nature à servir d’abord les intérêts de la Russie. Dans le premier cas, l’Arménie et l’Azerbaïdjan deviennent des États structurellement solides, dotés d’un système politique autonome et d’une souveraineté fondamentale – sans être absolue –, l’État-nation l’emporte sur le régime et prend ses distances avec la Russie. Dans le second cas, l’Arménie et l’Azerbaïdjan deviennent des États fonctionnellement malléables, sans réel système politique propre et dont la souveraineté instrumentale est au service de Moscou, le régime pro-russe l’emporte sur l’État souverain. La représentation du Haut-Karabakh que ces pouvoirs façonnent détermine le mode de souveraineté qu’ils entendent incarner. Autrement dit, instrumentaliser le Haut-Karabakh, c’est indirectement faire l’affaire de la Russie et accessoirement de la Turquie ou de l’Iran.

La quatrième couche fait écho à la géopolitique classique autour de deux grandes références complémentaires. D’un côté, l’école anglo-saxonne avec ses modèles rivaux et figés datant du tournant du XXe siècle a la particularité de faire du Caucase du Sud un point sensible à la tectonique géopolitique, un peu comme si l’ensemble de la région vibrait au moindre mouvement systémique, telle la fin de la guerre froide en 1991 ou encore l’annonce d’un monde post-occidental par la Russie et la Chine en 2020-2022. Même si en Occident le débat stratégique a depuis longtemps abandonné ces vieux schémas simplistes, en Orient, notamment en Russie, ils servent encore de grille de lecture systémique. De l’autre côté, l’opposition entre la puissance de la plaine et la puissance de la montagne met en avant la dimension topographique du conflit. Le Haut-Karabakh, ce territoire perché sur un flanc de montagne, est de tradition guerrière en lutte contre la puissance de la plaine dont l’objectif est de prendre possession des massifs pour atteindre le plateau arménien, puis la Turquie voisine. Or, comme le disent les militaires, « qui contrôle le haut contrôle le bas » ; un dicton aussitôt contredit par une autre leçon de stratégie selon laquelle la puissance de la plaine l’emporte toujours sur la puissance montagneuse à l’issue d’un siège, d’un blocus de la province rebelle.

Une autre couche laisse apparaître la confrontation entre deux nationalismes élevés quasiment au rang de fondamentalisme. D’une part, un nationalisme azerbaïdjanais offensif et aux accents racistes dans la mesure où la construction de l’identité nationale se cimente sur le rejet de l’élément arménien. En présentant ce dernier comme un microbe, comme c’est le cas depuis la mise en place de la dynastie Aliev, à Bakou, au tournant des années 1970, le pouvoir central structure l’unité politique de la société azerbaïdjanaise dans le moule exclusif de l’État identitariste. D’autre part, un nationalisme arménien, non moins agressif et dont la sédimentation est à cheval entre spiritualité et temporalité. La construction de l’identité arménienne s’opère sur la suprématie d’un imaginaire sans limite en rupture avec un réel jugé dangereux. Ce royaume infini de l’ailleurs ou de l’excès comme norme (spirituel) se heurte à la notion du réel, du rapport de force (temporel) qu’il faut savoir éviter ou combattre en dernier recours pour s’en sortir. Ces deux nationalismes de nature existentielle laissent leurs populations respectives végéter dans le racisme anti-arménien ou dans l’outrance, et les deux dans la haine : la haine de l’autre par peur de ne pas exister du côté azerbaïdjanais ou la haine de soi par peur de disparaître du côté arménien.

S’ensuit une autre couche de (in)compréhension entre sublimation d’une identité et absence d’altérité autour de quatre notions complémentaires : des idéologies mobilisatrices avec le projet de « Grande Arménie » en lien avec le « panhaïtadisme5 » contre le projet du « Grand Azerbaïdjan » en lien avec le panturquisme ; des imaginaires destructeurs et autodestructeurs, véritables carburants d’une mémoire omnipotente côté arménien et d’une mémoire à trous côté azerbaïdjanais ; une sociologie du territoire et de la violence qui tourne autour de la sacralisation de la terre et de la légitimation de l’agressivité ; des pathologies identitaires qui affectent l’ensemble du corps social, bien au-delà des discours officiels martiaux des élites au pouvoir. Du côté azerbaïdjanais, l’autre n’existe pas, il doit disparaître, sinon c’est la mort. Du côté arménien, l’autre est si présent qu’il menace l’identité et doit là aussi périr pour qu’elle survive.

De ce rapport ambigu entre identité et altérité est né le choc inévitable des histoires nationales, du moins des historiographies, puisqu’à Erevan, l’Artsakh constitue le berceau de la civilisation arménienne depuis l’Antiquité. Une conception plurimillénaire que Bakou conteste au nom d’une filiation avec l’Albanie du Caucase, non sans un révisionnisme grossier, et d’un ancrage dans l’histoire moderne d’une conquête du Karabakh qui remonte au XVIIIe siècle. De ce choc entre deux écritures de l’histoire, l’une mettant l’accent sur le lien avec l’Antiquité, l’autre insistant sur le lien avec la modernité, assimilée souvent à une falsification de l’histoire ancienne, les élites politiques et intellectuelles des deux camps ont du mal à rompre avec l’exclusivisme du récit national qui disqualifie l’esprit d’ouverture et la tolérance alors que les observateurs étrangers ont tendance à rejeter dos à dos ces narratifs antagonistes.

Cette relation malsaine entre histoire et mémoire d’une part et histoire et idéologie d’autre part soulève la question du rapport équivoque que les élites arméniennes et azerbaïdjanaises entretiennent avec la démocratisation des sociétés. Autant dire d’emblée que l’esprit démocratique est plus qu’embryonnaire dans la région, eu égard entre autres à l’absence de souveraineté et à la prééminence de la communauté sur la société. Toute conflictualité régionale résulte aussi de cette incapacité à démocratiser les institutions et à favoriser l’autonomisation des sociétés civiles, c’est-à-dire une lente émergence des corps intermédiaires et des classes moyennes. Du politique à l’économique, il n’y a qu’un pas que seuls les pipelines peuvent accomplir, notamment la cité industrielle de Bakou, considérée pendant longtemps comme le premier centre pétrolier au monde. Convoitée par les différentes puissances et au cœur des projets d’hydrocarbures pour la plupart réalisés aujourd’hui, la capitale azerbaïdjanaise jouit d’un intérêt particulier auprès des chancelleries, ce qui pèse sur les rapports de force locaux, la longévité des conflits ou, à l’inverse, leur résolution.

D’où la dernière couche de (in)compréhension qui relie le Caucase du Sud à la mondialisation avec, d’un côté, le désenclavement de cet isthme et son intégration dans les processus globaux dans le cadre d’une compétition de puissances mondiales autour du fait de savoir laquelle d’entre elles est la mieux disposée pour dominer cet espace charnière : le Caucase du Sud relève-t-il d’une domination impériale plus ou moins sous influence russe ou constitue-t-il un espace global ouvert au marché mondial, donc à l’Occident ? ; et, de l’autre, l’insertion de l’Azerbaïdjan et de l’Arménie dans la mondialisation, grâce, respectivement, aux tracés des oléoducs et gazoducs et aux empreintes que l’influente diaspora arménienne laisse dans le monde.




Terre de résilience

Le conflit du Haut-Karabakh est le symptôme de toutes ces considérations explosives dont le point commun repose sur la volonté des acteurs de s’affranchir des logiques de domination, surtout du côté arménien en raison du marqueur identitaire et psychologique qu’est le génocide de 1915 auprès des descendants des victimes. L’observateur ne peut pas en effet comprendre l’ensemble de ces catégories s’il perd de vue les conséquences que la plaie ouverte du génocide – toujours nié par la Turquie et son allié, l’Azerbaïdjan – et les pertes successives de territoires historiques arméniens plaquent sur le patrimoine d’une identité nationale mutilée et condamnée à vivre à cheval entre vassalité et résistance, entre effacement et résilience.

De la Haute Antiquité aux temps modernes, le Haut-Karabakh incarne cette terre de résistance, de résilience des Arméniens. Vers 800 avant J.-C., le sud de la région était déjà la proie d’âpres combats entre l’Ourartou, royaume pré-arménien, et les Mannéens, descendants des Albanais du Caucase que les Azerbaïdjanais considèrent comme leurs ancêtres6. Douze siècles plus tard, en 451, lors de la bataille d’Avaraïr contre les Perses, des chefs militaires arméniens ont trouvé refuge dans les montagnes de l’Artsakh pour défendre leur foi chrétienne menacée par le mazdéisme. Le passage à l’histoire moderne s’opère sous l’effet de deux séquences : d’abord, au XVIe siècle, lors de sa campagne contre l’Empire ottoman, le chah de Perse, Abbas Ier, s’empare de l’Azerbaïdjan et procède dans le flux des combats au déplacement des populations arméniennes du Caucase pour les protéger contre tout massacre, mais aussi s’appuyer sur elles pour asseoir son autorité. Ces mouvements migratoires frappent également les régions du Nakhitchevan et du Karabakh. Ensuite, aux XVIIe et XVIIIe siècles, un nouvel acteur, la Russie, fait irruption dans la région puis redistribue les cartes au fil de sa progression en instrumentalisant la libération des populations chrétiennes contre la Perse, illustrée par la signature des traités de Golestan (1813) et de Turkmenchaï (1828) qui mettent fin aux guerres russo-persanes. Forte de cette victoire, la Russie tient à distance la Perse et la Turquie et maintient une paix pendant près d’un siècle avant d’user du principe « diviser pour régner » auprès des populations locales gagnées par le nationalisme pour conforter sa domination. En 1905-1906, Arméniens et Tatars (ancien nom des Azerbaïdjanais) s’affrontent violemment dans une Russie en pleine défaite contre le Japon et tourmentée par les « journées révolutionnaires » qui menacent son ordre impérial. Guérilla, massacres, exactions et déplacements de populations, la haine entre les peuples est alimentée par une spirale meurtrière orchestrée par Saint-Pétersbourg. Groupes d’autodéfense arméniens sous l’égide de la Fédération révolutionnaire arménienne (FRA)7 et troupes tatares plus ou moins sous la conduite des autorités russes les plus réactionnaires parviennent cependant à sceller une trêve dès lors que les premiers, plus aguerris à la guerre urbaine et au terrorisme, prennent le dessus sur les seconds. Ainsi les combats cessent-ils en 1906, lorsque Saint-Pétersbourg constate que les Arméniens font preuve d’une forte résistance à Bakou, dans le Karabakh et dans la plupart des villes aux alentours. Mais le mal est fait : les mémoires tatares et arméniennes se structurent dans la haine de l’autre et ces souvenirs inflammables règnent encore dans les esprits au XXIe siècle.

La Première Guerre mondiale et la chute des Empires russe et ottoman compliquent les rapports entre les nations et radicalisent les cartes mentales des deux peuples au moment du tracé des frontières des éphémères indépendances du Caucase du Sud (1918-1920). Les délimitations administratives de l’Empire deviennent des frontières politiques internationales qui ont du mal à se dessiner notamment au Karabakh, un oblast coupé en deux. Ces jeunes souverainetés échaudent les pouvoirs fraîchement installés à Erevan et à Bakou, qui en viennent aux mains pour surmonter leur contentieux. Nouvelle ère, nouveaux pouvoirs, nouveaux massacres (Bakou, Karabakh, Nakhitchevan) et surtout le crime de génocide commis contre les Arméniens par le Comité Union et Progrès (CUP) à la tête d’un Empire ottoman agonisant et dont certains théoriciens panturcs sont originaires de Russie, d’Azerbaïdjan ou même encore du Haut-Karabakh8. Si la Russie des Soviets couvre en 1920 la Transcaucasie du manteau épais de l’idéologie communiste, les violences entre Arméniens et Azerbaïdjanais ne retombent pas en dépit des slogans de la révolution bolchevik et de l’amitié entre les peuples. Commissaire aux nationalités, le Géorgien Staline s’empare du dossier et profite de la laborieuse installation de l’Union soviétique pour découper à sa guise les territoires en jeu, en s’inspirant des conclusions des Britanniques, puissance occupante entre 1918 et 1920, selon lesquelles le Haut-Karabakh devait revenir à Bakou, centre pétrolier de première importance pour Londres. Quelques mois après la soviétisation du Caucase du Sud, les Arméniens chassent le pouvoir communiste à Erevan le 18 février 1921, lors d’une insurrection populaire fomentée par l’ancien régime indépendantiste dachnak. Mais quand les communistes reprennent le contrôle du pays au printemps, le Haut-Karabakh est transmis à Bakou ainsi que la province du Nakhitchevan. Le nationalisme arménien paye le prix fort des connivences entre Lénine et Kemal, alliés provisoires contre l’Occident et tout ce qui peut les fragiliser dans la région. Il paye aussi pour son insolence et, au nom du principe de « diviser pour régner », l’Arménie soviétique conserve en lot de consolation le Zanguezour, frontalier de l’Iran.




La parenthèse soviétique

À la tête de l’Union soviétique, le stalinisme impose une chape de plomb sur la Transcaucasie, les Arméniens du Haut-Karabakh et du Nakhitchevan se consument comme des bougies maintenant que ces entités autonomes sont administrées par Bakou, capitale du communisme asiatique depuis le congrès de l’Orient en 1920. Le Haut-Karabakh et le Nakhitchevan ont désormais un destin commun. C’est du moins l’avis général des Arméniens des deux provinces qui s’observent par réconfort mutuel, mais aussi à l’affût de la moindre opportunité pour relancer leur dossier à Moscou. Ainsi, à chaque période de libéralisation du régime soviétique, les Arméniens du Haut-Karabakh interpellent les autorités centrales sur leur volonté de se rattacher à l’Arménie soviétique, alors que ceux du Nakhitchevan sont contraints par Bakou d’émigrer vers Erevan ou Moscou. Si Arméniens et Azerbaïdjanais participent héroïquement à la Grande Guerre patriotique contre l’agresseur nazi – le Haut-Karabakh donne cinq maréchaux arméniens à l’Armée rouge9 –, Stepanakert (Khankendi pour les Azerbaïdjanais), chef-lieu de la région autonome du Nagorno-Karabakh, n’en oublie pas sa demande initiale de réunification avec l’Arménie voisine. Lettres, pétitions et délégations affluent au Kremlin10. Mais rien n’y fait, Moscou fait la sourde oreille à leurs revendications. Jusqu’à l’arrivée de Mikhaïl Gorbatchev à la tête du Parti communiste de l’Union soviétique (PCUS) en 1985, les Arméniens du Haut-Karabakh tentent de solliciter le Politburo, de peur de vivre un nettoyage en douceur à l’image de ce qu’ont subi leurs compatriotes du Nakhitchevan, dirigé d’une main de fer par Heidar Aliev qui, après avoir réglé le dossier arménien dans son enclave natale, prend les rênes de l’Azerbaïdjan soviétique en 1969.

De 1985 à la chute de l’URSS en 1991, l’Empire soviétique, qui s’engage dans une vaste reconstruction de son modèle socialiste, se lézarde peu à peu ; la catastrophe de Tchernobyl (Ukraine) en 1986 et le terrible séisme de Leninakan (Arménie) en 1988 parachèvent la destruction du « paradis socialiste » et détruisent toute illusion de grandeur. Les populations soviétiques ont raison de la glasnost, de la perestroïka et finalement de l’unité du pays. Entre les pressions internationales liées à la guerre froide et la question des nationalités qui sape de l’intérieur l’ordre socialiste, l’Union est partagée entre les Républiques indépendantistes comme les Pays baltes, l’Arménie et la Géorgie et les Républiques conservatrices comme les États d’Asie centrale et l’Azerbaïdjan. En l’espace de six ans, Arméniens et Azerbaïdjanais rouvrent les plaies du Karabakh. Stepanakert demande son rattachement à l’Arménie soviétique et vote pour son autodétermination. Erevan lui emboîte le pas en février 1988. Un vaste mouvement populaire arménien s’impose et sonne l’heure de la renaissance nationale, tandis que l’Azerbaïdjan – où Heidar Aliev, considéré comme trop conservateur est chassé du Politburo par Mikhaïl Gorbatchev en 1987 – s’enfonce dans la crise, incapable de surmonter la demande officielle de la province rebelle en route vers la réunification. Aussitôt, de nouvelles scènes de violences éclatent dans le Karabakh en 1988 et surtout à Soumgaït, cité industrielle au bord de la Caspienne, où en deux jours, les 28 et 29 février 198811, la communauté arménienne locale est l’objet d’un pogrom exécuté par des groupes azerbaïdjanais hystérisés par Bakou avec la duplicité de Moscou. Le bilan varie entre trente-deux morts, selon la version officielle, et plusieurs centaines de cadavres, selon des sources médicales non officielles.

Les mouvements populaires arméniens et azerbaïdjanais se radicalisent, Erevan vit un moment de rare unité pan-nationale, Bakou mobilise les forces spéciales du ministère de l’Intérieur (OMON) et Moscou observe les transferts croisés de populations arménienne et azerbaïdjanaise d’une République fédérée à l’autre. Le Kremlin entend arbitrer le conflit, mais joue en fait la carte du pourrissement : s’il cède aux pressions arméniennes, ce précédent pourrait inspirer d’autres nationalités dans l’Empire. Si le Kremlin conserve le statu quo, l’explosion est inévitable, surtout que les Arméniens sont l’objet d’un nouveau pogrom à Kirovabad (Azerbaïdjan) en novembre 1988 et que le mouvement populaire est décapité à Erevan, le pouvoir soviétique ayant arrêté les dirigeants du Comité Karabakh, avant de les libérer après six mois de détention sous la pression internationale. Moscou tente alors d’administrer directement le Haut-Karabakh en créant, en 1989, la commission Volsky, du nom du leader du complexe militaro-industriel soviétique. Stepanakert soutient l’initiative, mais Erevan et Bakou s’y opposent. Erevan y voit un frein à la réunification et Bakou, une atteinte à sa souveraineté.

La commission Volsky est dissoute alors que le Soviet suprême d’Arménie et le Soviet suprême de la région autonome du Haut-Karabakh votent conjointement le 1er décembre 1989 en faveur de leur réunification. Les pouvoirs indépendantistes du Mouvement national arménien (MNA), successeur du Comité Karabakh, et du Front populaire d’Azerbaïdjan (FPA) tentent des pourparlers directs à Riga, aussitôt condamnés par les branches les plus nationalistes de chaque camp. Le dilemme gorbatchévien s’installe dans la durée, même si plus l’indépendantisme gagne les Républiques, plus les esprits s’échauffent. En janvier 1990, Bakou est de nouveau l’épicentre d’un pogrom contre les Arméniens sur fond d’islamisation des manifestations contre laquelle l’armée fédérale soviétique n’intervient que trois jours après les massacres. L’ordre constitutionnel est rétabli, mais la haine entre Arméniens et Azerbaïdjanais monte d’un cran. L’indépendance des quinze Républiques semble inéluctable depuis que la Russie a pris le train de la liberté en marche sous l’impulsion du bouillonnant Boris Eltsine, alors que Mikhaïl Gorbatchev propose une refonte du modèle soviétique autour de l’Union des États souverains, adoptée par référendum en mars 1991. À Erevan, le pouvoir – passé aux mains du MNA, présidé par Levon Ter Petrossian, depuis les élections législatives de 1990 – préconise un processus de sortie de l’URSS conformément à la Constitution soviétique et rejette le traité de l’Union considéré comme une opération de diversion institutionnelle contre l’indépendance. À Bakou, le pouvoir du nouveau premier secrétaire du Parti communiste d’Azerbaïdjan, Ayaz Mutalibov, mis en place après le pogrom de Bakou, supprime le statut d’autonomie du Haut-Karabakh et se déclare favorable à la proposition du Kremlin, mais a maille à partir avec le FPA, plus intransigeant envers Moscou.

Début 1991, l’URSS est au bord du gouffre, le système d’interdépendance mutuelle se grippe, l’économie plonge, la croissance chute (– 13 %), la pauvreté s’installe. Le pays se libère du manteau communiste, mais plus il s’ouvre sur le monde, plus les opinions internationales sont interloquées par l’arriération du modèle communiste et plus les Soviétiques semblent désemparés face à l’opulence des sociétés occidentales. Les réformes de Mikhaïl Gorbatchev ne donnent aucun résultat positif aux yeux des populations, les conservateurs fourbissent leurs armes contre le premier secrétaire. Ils resserrent peu à peu l’étau dans toute l’Union et notamment contre la province rebelle du Haut-Karabakh, persuadés que l’URSS a toujours un avenir. Bakou leur emboîte le pas, en montant l’opération Koltso (Anneau), dont l’objectif est clair : s’emparer militairement de l’ensemble de la province et retirer le caillou arménien de la chaussure azerbaïdjanaise. À Erevan, face à l’escalade de violence dans le Haut-Karabakh assiégé par les troupes OMON et théâtre d’incidents permanents, l’heure est à l’autodéfense. Les premières milices paramilitaires apparaissent sous l’impulsion de groupes informels, d’un embryon d’Armée nationale arménienne (ANA), plus ou moins téléguidée par les franges nationalistes pro-russes et des brigades de fedayins affiliées à la FRA. La militarisation des segments arménien et azerbaïdjanais de la société soviétique se précipite en l’espace d’un été marqué par le coup d’État réactionnaire avorté à Moscou en août 1991 qui entraîne dans sa chute l’échec de l’opération Koltso. La résistance arménienne est revigorée, le Haut-Karabakh proclame son indépendance le 2 septembre, quelques semaines avant l’Arménie et l’Azerbaïdjan, qui, en témoignage de bonne volonté d’accès à la communauté internationale, signent en septembre 1991 les accords de Jeleznovodsk sous une médiation russo-kazakhe. Ce compromis est cependant violé en novembre, lors de la destruction d’un hélicoptère azerbaïdjanais Mi-8 abattu par un missile attribué aux Arméniens et tiré aux abords de la région d’Aghdam, faisant 22 morts dont 13 hauts fonctionnaires azerbaïdjanais ; et ce à quelques jours de la création de la Communauté des États indépendants (CEI), succédant en lieu et place de l’URSS défunte.
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Situation en 1991






Une « nouvelle guerre » ?

« Le centre est mort », déclare Levon Ter Petrossian12, premier président de la République d’Arménie élu au suffrage universel en octobre 1991, en écho à l’effondrement de l’URSS. La fin de la guerre froide sonne la victoire des Occidentaux, mais plonge la CEI dans le chaos, et le Haut-Karabakh dans la guerre, entraînant dans sa chute l’Arménie et l’Azerbaïdjan. Mais de quelle guerre s’agit-il ? Tous les ingrédients sont réunis pour accoucher d’un conflit sans fin, d’autant plus interminable que sa fiche technique reste difficile à remplir. En effet, cette guerre civile qui oppose au départ deux identités issues de l’État soviétique débouche au fil de l’effondrement de l’Union sur une interrogation majeure : s’agit-il d’une guerre interétatique entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan ou d’une guerre infra-étatique entre Bakou et une province sécessionniste ? L’un des enjeux de l’alternative est de déterminer l’identité de l’agresseur. Pour Bakou, le conflit oppose l’Arménie à l’Azerbaïdjan et il ne peut pas en être autrement, le séparatisme du Karabakh n’existerait pas si Erevan n’avait pas agressé les Azerbaïdjanais. Or pour Erevan, c’est la réaction violente et agressive de Bakou à une demande pacifique des Arméniens du Haut-Karabakh de se rattacher à l’Arménie qui entraîne une escalade entre le pouvoir central et une minorité nationale. Le conflit relève d’un processus de décolonisation et d’une approche critique des relations internationales selon laquelle la grande famille des États, notamment l’Arménie, est légitime lorsqu’elle intervient pour sécuriser une population menacée par les autorités de l’État de tutelle incapable de résoudre pacifiquement le problème, de surcroît lorsque cette identité en danger est la même que celle de l’État solidaire.

La notion d’agression est d’autant plus emblématique qu’elle désigne l’ennemi à identifier. En règle générale, l’ennemi est clairement indiqué : pour les Azerbaïdjanais, c’est l’Arménien, quel qu’il soit, où qu’il soit, et quels que soient son statut et sa citoyenneté, du moment qu’il a des origines arméniennes, il devient suspect. Pour les Arméniens, l’ennemi est turco-azéri, la mémoire arménienne mélange passé et présent et l’Azerbaïdjanais est assimilé au Turc et inversement. Mais si la dynamique d’indépendance et de construction de l’État l’emporte sur l’idée d’unification territoriale, alors le concept d’ennemi se découple. Côté azerbaïdjanais, l’ennemi arménien se double de l’adversaire russe ou du rival iranien. Côté arménien, l’élément turc devient un adversaire avec lequel il faut discuter et l’élément russe n’est plus un allié, mais un partenaire dont il faut se méfier.

Guerre d’agression pour les uns, guerre de libération pour les autres, le Haut-Karabakh est à mi-chemin entre guerre classique et guerre asymétrique, opposant des volontaires durant la période soviétique avant de devenir des soldats d’armées régulières (Arménie, Azerbaïdjan) et des troupes d’une République autoproclamée indépendante (Haut-Karabakh). Ce conflit conventionnel, qui a commencé avec des bâtons, des couteaux et des mousquetons avant de se sophistiquer avec des canons, des missiles, des avions et des drones, oppose deux formes de guerre existentielle, l’une fondée sur l’autodétermination des Arméniens, l’autre sur l’intégrité territoriale de l’Azerbaïdjan. On retrouve ce clivage normatif dans la dimension juridique de cette conflictualité entre d’un côté le principe d’autodétermination défendu par Erevan et de l’autre le principe d’intégrité territoriale formulé par Bakou. Il s’agit de deux normes reconnues par le droit international, même si le principe d’autodétermination est à manipuler avec précaution, car, si la communauté internationale le reconnaît comme tel, pour des peuples sous emprise coloniale, elle n’entend pas le confondre avec le droit de sécession plus contraignant, mais qui, quant à lui, figure dans la Constitution soviétique. Conformément à la loi fondamentale soviétique, le Haut-Karabakh est une région autonome administrée par la RSS d’Azerbaïdjan, elle-même République fédérée de l’Union soviétique. Or toutes ces entités fédérées ont juridiquement la possibilité de sortir du code soviétique.

L’universitaire britannique Mary Kaldor a été plus loin dans l’analyse de cette guerre post-bipolaire en la présentant comme un modèle de ce qu’elle appelle « les nouvelles guerres », titre de son ouvrage de référence paru en 199813, en rupture avec les anciennes guerres. Tout ceci reste cependant à démontrer et c’est l’objet de cet ouvrage dont le sujet, complexe pour le moins, nécessite d’éviter les pièges du sentimentalisme et toutes idées préconçues qui serviraient plus une cause quelconque que le progrès des connaissances et du savoir. C’est bien là l’ambition de cette étude dont l’une des exigences est de transmettre au lectorat francophone, pour qui cette guerre périphérique est lointaine, les clés de compréhension d’une problématique a priori étrangère à son environnement politique, culturel et social, alors que pour les acteurs locaux et leurs relais dispersés à travers le monde, le Haut-Karabakh relève d’une guerre existentielle. Et pourtant, cette guerre à la marge est en relation directe avec la sécurité de l’Europe, et plus largement avec la sécurité internationale ou la sécurité globale, de par l’implication des puissances majeures et les effets planétaires d’une mondialisation vidée de tout pathos. Dépoussiérer la thématique avec sang-froid, la rendre lisible, dépourvue de tout préjugé et lui apporter des éclairages nouveaux, sans répondre aux sirènes du nationalisme et autres entrepreneurs de violence, tel est le sens de cette longue introduction sur ce conflit sans fin, archétype des guerres post-soviétiques, un modèle qui s’ouvre sur une « victoire militaire » arménienne en 1994 et s’achève avec une « victoire militaire » azerbaïdjanaise en 2020. Deux séquences, deux « victoires » qui constituent les deux piliers de cet essai sous le regard cynique d’une Russie qui se promène de Bakou à Erevan tout en passant du statut de (im)puissance post-communiste à celui de puissance néo-impériale…











Partie I
La première guerre du Haut-Karabakh
1991-1998


Bâtir sur des décombres… Telle est la responsabilité des nouvelles élites post-communistes désormais au pouvoir dans les États successeurs de l’URSS, ces Républiques débarrassées du manteau socialiste à la faveur d’un coup d’État raté durant l’été 1991. Cinq mois après le fiasco d’un quarteron d’apparatchiks du PCUS en mal de gloire, la CEI prend, en décembre 1991, le relais d’une nouvelle entreprise a priori collective, toujours sous influence de la Russie. Entre ces deux dates, la souveraineté se matérialise à l’Est. Le monde redécouvre d’anciennes cultures et de vieilles identités que le XXe siècle a bâillonnées sous le poids du totalitarisme stalinien. Mais si pour la plupart de ces jeunes Républiques l’émancipation nationale s’accomplit dans le calme avec un retour sur la scène internationale effectué dans la paix, ce processus de restauration des indépendances prend dans le Caucase du Sud une tournure violente et meurtrière, ajoutant une douleur nationale au chaos soviétique. Premier mouvement populaire de l’ère gorbatchévienne, le Haut-Karabakh se mue rapidement en conflit ouvert entre deux Républiques jusque-là « fraternelles », l’Arménie et l’Azerbaïdjan, devenues sœurs ennemies depuis le divorce des parents : le soviétisme et le communisme. Les premières années de ce conflit post-soviétique s’opèrent dans l’idée de renouer avec l’histoire, c’est-à-dire avec ce passé si lointain dans les textes de droit, mais si proche dans les mentalités ; comme si Arméniens, Azerbaïdjanais, mais aussi Géorgiens et tous les peuples marqués au fer rouge du communisme, avaient hiberné pendant soixante-dix ans et repris au tournant des années 1990 leur place sur l’échiquier du monde, comme si l’Union soviétique n’avait jamais existé. Et pourtant, du contentieux des nationalités en 1988 à la guerre totale en 1991, le Haut-Karabakh ouvre bien la voie des conflits post-soviétiques…






Chapitre 1
Construire un État souverain



Le monde occidental savoure la fin de la guerre froide, l’effondrement du communisme, et l’élargissement de la démocratie à l’Est. Il inaugure une ère prometteuse de mondialisation des idées, des cultures, des marchandises, des hommes et des technologies. La rupture de l’histoire impose aux nations arménienne et azerbaïdjanaise de prendre leur place sur une scène de plus en plus mondialisée. C’est en effet dans les conditions de la globalisation et du dépassement du cap national que la marche de l’histoire oblige ces anciennes Républiques fédérées à s’adapter à cet univers où le principe de territorialité n’a plus la même centralité qu’auparavant, au point que certains observateurs évoquent la thèse de « la fin des territoires14 » pour caractériser le monde post-bipolaire ou post-westphalien qui s’ouvre en 1991. Or, l’Arménie et l’Azerbaïdjan, comme la plupart des États issus du bloc communiste – on pense à la Géorgie, à la Moldavie, mais aussi à l’ex-Yougoslavie –, sont saisis par la problématique du territoire : au nom de la réparation de l’histoire, Erevan se demande sous quel nom rejoindre la communauté internationale ? « République d’Arménie » comme en 1918 ou « République orientale d’Arménie » pour signifier aux puissances, surtout à la Turquie, qu’il existe une « Arménie occidentale » qui serait sous administration d’Ankara. La question indispose les franges les plus modérées et inquiète les chancelleries occidentales. Le débat est donc vite tranché. Ce sera « République d’Arménie ». Puis, Erevan entend aussi sonner la fin du stalinisme en préconisant le rattachement de l’Artsakh et de la Djavakhétie (Géorgie) à l’Arménie. À Bakou aussi, le pouvoir veut préserver son assiette territoriale, au nom d’une unité nationale fragile eu égard à la présence de minorités aux tendances séparatistes réelles, mais variables (Arméniens, Talyches, Lezguis). Mais comment entrer dans la mondialisation post-territoriale alors que la construction des États se fonde sur des territoires à réintégrer ? La question est d’autant plus problématique pour Erevan et Bakou que la renaissance nationale s’opère pour la République d’Arménie dans la perspective d’une interaction avec sa forte diaspora, attachée à la sécurité, l’identité, la mémoire et le mythe du territoire ; et pour la République d’Azerbaïdjan dans le cadre d’une exploitation de ses richesses en hydrocarbures, très convoitées à l’étranger. Si bien que, par définition, la restauration des souverainetés arménienne et azerbaïdjanaise est aussitôt confrontée à la logique implacable de la mondialisation et de la notion des flux humains et commerciaux. D’un côté, il est difficile pour Erevan de produire une souveraineté en rapport avec les réseaux diasporiques, signe d’une nomadisation de l’identité et d’un dépassement du territoire alors qu’il faut faire « État » dans la guerre. De l’autre, il est compliqué pour Bakou de façonner une indépendance sur fond de flux énergétiques sous l’emprise de compagnies pétrolières et gazières étrangères rivales et peu soucieuses du principe territorial alors qu’il faut faire, là aussi, « État » dans la guerre.

Cette dialectique du global et du territorial est d’autant plus polarisée que ces jeunes indépendances ont soif de reconnaissance internationale lorsque le rideau soviétique s’effondre en 1991 et qu’au même moment la guerre du Haut-Karabakh prend un nouvel élan. En effet, ce conflit s’amorce en 1988-1990 quand les protagonistes se trouvent dans un seul et unique pays, un seul univers socioculturel : l’URSS. Mais à l’automne 1991, la guerre bascule dans un nouveau désordre. Et lorsque les combats cessent en 1994, les mêmes protagonistes sont devenus les citoyens de deux nouveaux États souverains. Dans ce tunnel de l’histoire qui conduit les acteurs à passer de l’URSS à un nouvel ordre mondial, les élites nationales chargées de la restauration des Républiques souveraines se heurtent à trois défis : comment se doter d’un pouvoir régalien ? Comment sortir de l’instabilité ? Et comment entrer dans la mondialisation ?


Bâtir un pouvoir régalien

Ayant accédé à la scène internationale sur fond de guerre et avec peu de ressources matérielles, l’Arménie et l’Azerbaïdjan sont en tant qu’États successeurs dans l’obligation de se doter des instruments du pouvoir régalien, essentiellement une défense et une diplomatie dans le cadre d’une nouvelle Constitution nationale respective proclamée la même année en 1995. Dès la chute de l’URSS, le rapport de force militaire reste à l’avantage de l’Azerbaïdjan. En effet, sous les Soviets déjà, Bakou dispose de la présence de la IVe armée composée essentiellement de soldats azerbaïdjanais dont le rôle dans l’opération Anneau a été majeur. Fort de cet arsenal militaire, mais aussi par nécessité, le nouveau régime en butte à la révolte du Haut-Karabakh se dote rapidement, début septembre 1991, d’un ministère de la Défense confié au lieutenant-général Valeh Barchadly. Au bout de trois mois et après plusieurs revers contre les Arméniens, cet ancien cadre de l’Armée rouge cède toutefois sa place au major-général Tadjaddin Mehdiyev, lequel est à son tour limogé en février 1992 après la perte quelques jours auparavant du village de Karin Dag (Dashatli), dans la province rebelle. Son successeur, le général Chahin Moussayev, ne reste qu’une semaine en fonction, cédant lui aussi sa place au général de police Tahir Aliev, lui-même à la tête du ministère pour trois semaines jusqu’à la mi-mars, date d’arrivée de son remplaçant, Rahim Gaziev, un civil. Ainsi, l’Azerbaïdjan a eu cinq ministres de la Défense dans ses sept premiers mois d’indépendance.

Du côté de l’Arménie, la mise en place d’un outil militaire relève plus de l’amateurisme et du courage des volontaires. Dépourvu d’armée soviétique sur son territoire, l’Arménie nomme son premier ministre de la Défense à partir de novembre 1991. Il s’agit de Vasken Sarkissian, un chef de brigade de volontaires, poète à ses heures et publiciste proche du chef de l’État. Remplacé en octobre 1992 par Vasken Manoukian, l’ancien compagnon de route de Levon Ter Petrossian dans le Comité Karabakh, Vasken Sarkissian reste dans l’entourage du président et attend des jours meilleurs pour revenir dans le jeu militaire. À Erevan, cette relative cohésion n’est pas le signe d’une approche plus professionnelle qu’à Bakou, mais plutôt le reflet de deux éléments complémentaires. D’une part, le front militaire se rééquilibre depuis l’échec de l’opération Anneau et grâce aux relations étroites entre Boris Eltsine et Levon Ter Petrossian, les deux présidents s’étant opposés aux putschistes de Moscou soutenus par Ayaz Mutalibov. D’autre part, l’Arménie progresse dans un ordre bien établi avec la Russie qu’elle rejoint lors de la création en 1992 du Traité de sécurité collective (TSC), bras armé de la CEI. Un pas politique que s’empresse d’emboîter l’Azerbaïdjan de façon à ne pas rester sur le bas-côté de la recomposition d’un espace stratégique intégré sous influence de la Russie. Un premier pas vers une perte d’indépendance de ces deux jeunes États.

À l’autre extrémité du spectre du pouvoir régalien, pour des raisons de sécurité et de visibilité, Erevan et Bakou se concentrent sur la fabrication d’une politique étrangère dans la tradition réaliste – mais aussi soviétique – des relations internationales. Mais là aussi, tout reste à faire, à commencer par incarner cette politique étrangère à travers les visages de la diplomatie. Et signe de ce lent apprentissage, l’Arménie désigne en novembre 1991 un citoyen américain d’origine arménienne, Raffi Hovannisian, à la tête de sa diplomatie, alors que l’Azerbaïdjan conserve l’ineffable Husseinagha Sadigov, au sommet du ministère depuis… 1988. Cependant, l’un et l’autre ne sont pas à l’aise avec les nouveaux usages de la realpolitik. En raison d’un désaccord avec son président Levon Ter Petrossian, à propos de la Turquie, Raffi Hovannisian est limogé en octobre 1992 et aussitôt remplacé par Vahan Papazian, un Yérévanien comme le chef de l’État, ce qui accrédite l’idée qu’Erevan ouvre la porte à des négociations avec Ankara. En Azerbaïdjan, les premiers temps ont été encore plus approximatifs puisque le poste de ministre des Affaires étrangères est resté vacant pendant six semaines : Tofig Gasimov, successeur de Husseinagha Sadigov limogé en mai 1992 en raison des défaites militaires dans le Haut-Karabakh, ne prend ses fonctions que le 4 juillet 1992.

Ces changements répétitifs à la tête de la défense et de la diplomatie des États écornent cette recherche de visibilité, de prestige et de normalité que les jeunes régimes veulent afficher à l’étranger. Les premiers ministres des Affaires étrangères des deux États n’ont eu finalement que le temps de hisser leur drapeau national devant le siège de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) le 30 janvier 1992, suivi un mois plus tard de celui de l’ONU, le 2 mars 1992, lors de leur adhésion à ces deux organisations multilatérales. En quelques mois, l’Arménie et l’Azerbaïdjan intensifient leur démarche pour rejoindre la grande famille du multilatéralisme et tentent de trouver leur place dans ces enceintes qui mettent sur le papier tous les membres à égalité. Mais les corps diplomatiques des deux États, qui découvrent les finesses du multilatéralisme, ne saisissent cependant pas toutes les facettes de cette technique de concertation internationale. Et à ce jeu l’Azerbaïdjan se trouve plutôt en meilleure position. Car, fort de sa proximité géographique, culturelle, religieuse et linguistique avec la Turquie et les Républiques d’Asie centrale voisines, il jouit de solides soutiens et de précieux conseils. Alors que les deux jeunes Républiques multiplient, en 1992, les actes d’établissement des relations diplomatiques avec leurs nouveaux partenaires à travers le monde, notamment la France, l’Arménie et l’Azerbaïdjan sont rapidement testés sur leurs capacités à intégrer les règles du jeu international où chacun tente cependant d’interpréter celles-ci en sa faveur afin d’éviter toute amputation de son propre corps social. Erevan légitime la compatibilité entre respect de l’intégrité territoriale de l’Azerbaïdjan et rattachement de l’Artsakh à l’Arménie au nom du droit à l’autodétermination. À ses yeux, ce lien organique avec l’Artsakh fait partie de la panoplie des droits politiques du peuple arménien où la revendication territoriale occupe une place fondamentale. L’Artsakh, qui déclare son indépendance le 2 septembre 1991, annonce par ce geste politique fort qu’il n’a jamais fait partie de la République d’Azerbaïdjan proclamée le 30 août 1991. Mais personne ne la reconnaît, à commencer par l’Arménie qui a pourtant été à l’initiative de l’acte d’unification du 1er décembre 1989. De son côté, Bakou légitime le maintien du Haut-Karabakh à l’Azerbaïdjan au nom de l’intégrité territoriale et du respect du droit international conformément au principe d’État successeur de l’URSS.

Depuis l’automne 1991, une longue bataille juridique oppose les deux camps. Elle débouche officiellement sur la reconnaissance mutuelle de leur intégrité territoriale et de leur souveraineté conformément à la déclaration d’Alma-Ata du 21 décembre 1991, dans le prolongement de la déclaration de création de la CEI, le 8 décembre 1991. Mais si les deux États souscrivent à ces textes officiels, l’Arménie les assortit d’annexes en vertu desquelles quelques réserves sont émises à propos de la thématique de la succession d’État de façon à ne pas ratifier l’idée que le Haut-Karabakh est placé sous administration azerbaïdjanaise et tenant compte de l’antériorité de la victoire du « oui » à 99,98 % au référendum pour l’indépendance de la province rebelle le 10 décembre 1991, soit onze jours avant la déclaration d’Alma-Ata. Considérant néanmoins que les deux principes normatifs sont compatibles, qu’elle n’a pas les ressources nécessaires pour tenir tête à la communauté internationale ni la volonté d’apparaître comme le mauvais élève du post-soviétisme, l’Arménie n’en fait pas une condition sine qua non de son intégration internationale. Elle se met en conformité avec la Charte des Nations unies sur la base des anciennes frontières des Républiques soviétiques lors de son adhésion à la CSCE et à l’ONU en 1992. Pour Erevan, après des décennies de privations, la priorité est de figurer sur la photo de la grande famille internationale, d’être reconnu au même titre que tous les autres États souverains tout en laissant l’idée d’une compatibilité entre les deux normes du droit faire son chemin…

C’est dans cet état d’esprit que les délégations arménienne et azerbaïdjanaise s’installent au sein de la CSCE à Vienne, où leur contentieux se trouve en bonne place à l’ordre du jour des Européens en matière de respect de la sécurité collective du Vieux Continent. Le Caucase du Sud comme les Balkans préoccupent les chancelleries occidentales, qui proposent aux belligérants d’accepter l’idée d’une médiation internationale pour régler la crise et renforcer la sécurité européenne. La France est à la manœuvre et, en tant que membre de l’Alliance atlantique et pays attaché à l’inclusion de la Russie post-communiste dans l’organisation de la paix en Europe, elle obtient le 24 mars 1992, lors de la réunion additionnelle du Conseil de la CSCE à Helsinki, le principe d’organiser dès que possible une conférence sur le Haut-Karabakh sous l’égide de la CSCE en vue de parvenir par la négociation à un règlement pacifique du conflit. Cette conférence, prévue à Minsk le 26 juin 1992, est préparée par un groupe de contact appelé « groupe de Minsk », composé de onze pays membres et dirigé par le diplomate italien Mario Raffaelli. Mais la progression des troupes arméniennes sur le terrain et les débats interminables sur le statut d’observateur réservé aux autorités du Haut-Karabakh ainsi qu’aux Azerbaïdjanais de l’enclave empêchent toute avancée. La « République du Haut-Karabakh » ne se rend pas à la réunion préparatoire à Rome, le 1er juin, à la grande frustration des Européens. Elle estime que le statut que la CSCE lui propose est dévalorisant, alors que l’Arménie et l’Azerbaïdjan y ont finalement dépêché leur propre délégation. La Russie ne voit pas d’un bon œil cette intrusion de la CSCE – dont elle est membre – dans son ancien glacis, d’autant que cette organisation de sécurité collective comprend les États-Unis, présents par ailleurs dans le groupe de Minsk. Mais la France a obtenu l’aval de Moscou dans la mesure où ce groupe de contact est un format qui ne prend que des dispositions non contraignantes. À l’issue de plusieurs rounds de discussions, les autorités du Haut-Karabakh dépêchent finalement fin juillet à Rome une délégation lors de la quatrième tentative de parvenir à cette conférence internationale de paix à Minsk. La rencontre ne débouche sur rien de concret, mais le processus de Minsk se poursuit sous la présidence de Mario Raffaelli.




Sortir de l’instabilité

La chute de l’URSS et la crise du Haut-Karabakh entraînent une instabilité générale dans la région, dont l’onde de choc – aux effets encore palpables aujourd’hui dans les politiques de transition – bouleverse la reconstruction des souverainetés au point de scinder en deux logiques institutionnelles l’Arménie et l’Azerbaïdjan. L’hétérogénéité nationale des Républiques sud-caucasiennes est d’abord structurelle. Si Erevan se concentre rapidement sur l’idée de rebâtir un État indépendant à la tête duquel règne un parti majoritaire, le MNA, conduit par le « libéral » Levon Ter Petrossian, le Haut-Karabakh, dirigé dans un premier temps par la FRA incarnée par Arthur Mkrtchyan, élu en janvier 1992 à la tête du Parlement, opte en faveur d’une logique de libération nationale qui prend l’Azerbaïdjan pour cible et la Russie comme point d’appui. Pour surmonter ces deux approches, incompatibles avec la nécessité d’une ligne politique cohérente d’Erevan à Stepanakert, Levon Ter Petrossian tente de faciliter la cohabitation avec Arthur Mkrtchyan, en obtenant de ce dernier la création d’un Comité d’État du Haut-Karabakh dirigé par Robert Kotcharian, leader du MNA dans la province rebelle. L’objectif pour Erevan étant de réduire au maximum l’instabilité structurelle entre les deux entités arméniennes et d’assurer une continuité entre les deux pôles de pouvoir. En Azerbaïdjan, ce processus d’instabilité structurelle suscite l’effroi, en ce sens que le séparatisme arménien est de nature à inspirer le droit à l’émancipation des autres minorités de l’État, notamment les deux principales composantes que sont les Lezguis, au nord-est du pays et à cheval sur la frontière commune avec le Daghestan (Russie), et les Talyches, au sud-est du pays, frontalier de l’Iran. Des contacts s’établissent d’ailleurs entre Arméniens, Lezguis et Talyches en vue d’inciter Bakou à renoncer à sa politique centralisatrice et coercitive.

L’instabilité stratégique pèse aussi lourdement sur les deux États souverains en bute avec le voisinage d’une Russie affaiblie. En effet, en Arménie, le rapport à la Russie crée des tensions entre ceux qui derrière le président de la République d’Arménie préconisent un rapprochement avec le président russe Boris Eltsine, lui-même ouvert à une coopération étroite avec les Occidentaux et une normalisation avec tous les voisins, y compris la Turquie, et l’opposition nationaliste méfiante envers Américains et Européens et décidée à s’appuyer sur la Russie au nom de la lutte contre le panturquisme. Or, si Levon Ter Petrossian doute de la réalité du danger panturc et dénonce les va-t-en-guerre de l’opposition, celle-ci, sous la pression de la FRA, dénonce la naïveté dont fait preuve le régime dans la gestion du danger turco-azerbaïdjanais dès ses premiers contacts avec la Turquie kémaliste. Et au fil des difficultés militaires enregistrées en 1992 sur le front, les partis d’opposition mettent la pression sur Erevan en organisant des manifestations hostiles à la politique du MNA et appelant à la guerre totale contre l’Azerbaïdjan. Pour Levon Ter Petrossian, les assises de la souveraineté sont fragiles. La guerre n’est qu’un moyen de favoriser les négociations incontournables avec Bakou conformément à l’idée de reconstruire un État souverain, alors que pour Stepanakert et ses relais dans la capitale arménienne, l’Arménie ne s’investit pas assez dans la mobilisation générale. L’opposition reproche au MNA de discréditer les relations avec Moscou en faisant passer Levon Ter Petrossian pour un dirigeant anti-russe. Ce qui est faux puisque l’intellectuel arménien est pro-elstinien. Mais en guise de compromis, le gouvernement arménien laisse le Parlement adopter à l’automne 1992 une résolution selon laquelle tout texte qui laisse supposer que le Haut-Karabakh fait partie de l’Azerbaïdjan est jugé irrecevable.

À quelques centaines de kilomètres, les tensions s’accumulent à Bakou, théâtre en 1992 d’une rivalité sanglante entre le Front populaire, dirigé par le panturquiste Abulfaz Elchibey, ancien dissident soviétique, et le président Ayaz Mutalibov. Après les premiers revers militaires en février 1992 dans le Haut-Karabakh, l’opposition menée par le premier parvient à renverser le régime du second, qui, tout en criant à la trahison des nationalistes azerbaïdjanais, trouve refuge à Moscou. Le chaos s’installe à Bakou et Abulfaz Elchibey, le nouvel homme fort, élu en juin 1992 à la tête de l’Azerbaïdjan, préconise une stratégie ouvertement hostile à la Russie au profit de la Turquie. Son règne est de courte durée, puisqu’il est lui-même l’objet d’un coup d’État en septembre 1993 lorsque le rouleau compresseur arménien multiplie les succès militaires sur le front, provoquant sa chute au profit d’un revenant, Heidar Aliev, très connu à Moscou et beaucoup plus conciliant avec la Russie que son prédécesseur. Avec la chute du Front populaire à Bakou, le temps du panturquisme débridé est révolu. Place à la normalisation dans les relations azerbaïdjano-russes et à la reconstruction de l’État en Azerbaïdjan.

L’instabilité dans les deux pays se lit aussi sur le plan politique. En Arménie, les tensions entre le MNA et la FRA sont de plus en plus graves et fragilisent l’avenir du pays. Tout avait pourtant si bien commencé entre les deux formations avec une sorte de répartition des rôles : à Erevan, le MNA est majoritaire ; à Stepanakert, la FRA est au pouvoir. Et en mars 1992, ce processus de rapprochement aboutit à une rencontre au sommet dans la capitale arménienne entre Levon Ter Petrossian et Hraïr Maroukhian, secrétaire général de la FRA, illustrée par la création du Fonds arménien de reconstruction et l’hypothèse d’un gouvernement de coalition comprenant des ministres dachnaktsagans. Mais l’idylle est de courte durée : le 14 avril 1992, le président du Parlement du Haut-Karabakh, Arthur Mkrtchyan, est retrouvé mort à son domicile. Officiellement, il aurait accidentellement perdu la vie en nettoyant son arme. En réalité, sa présence a toujours dérangé les cercles d’influence qui gravitent autour du jeune Robert Kotcharian et cherchent à prendre le pouvoir dans la province par tous les moyens ; et l’union MNA-FRA ne cesse d’embarrasser Moscou, contrarié par ce rapprochement inter-partisan, base d’un renforcement du pouvoir et de la souveraineté arménienne. Deux mois plus tard, le 29 juin 1992, Levon Ter Petrossian expulse Hraïr Maroukhian du territoire arménien à l’issue d’une intervention télévisée, au motif que ce dernier aurait préparé un coup d’État et comploté avec le KGB. Présent en Arménie pour la tenue du congrès de la FRA, le secrétaire général cède à la volonté du président arménien et renonce à satisfaire les éléments les plus radicaux de son parti désireux de le camoufler à Stepanakert en attendant des jours meilleurs. Et, de peur de provoquer une guerre civile à Erevan, il choisit la voie de la sagesse et quitte dans les meilleurs délais le sol arménien. Mais le mal est fait et semble irréparable : la presse d’opposition diffuse un document tiré des archives soviétiques selon lequel Levon Ter Petrossian est un lieutenant du KGB. À vrai dire, la FRA est accusée de fomenter un coup d’État. Le pouvoir lui fait payer les déboires des forces arméniennes du Haut-Karabakh durant l’été 1992 avec la perte des districts de Chahoumian et de Martakert et le déplacement de milliers de civils à Stepanakert et réfugiés à Goris, dans le sud de l’Arménie. Soucieux de préserver son pouvoir, Levon Ter Petrossian frappe un grand coup contre la direction de la FRA tout en souhaitant la récupérer dans le but d’y favoriser la mise en place d’une direction plus docile et ainsi de contrôler ce réseau mondial. Résultat : le processus de récupération est en cours, mais il est fragile, et, surtout, la vie politique arménienne se polarise, avec d’un côté « le parti de l’État », incarné par Levon Ter Petrossian, et de l’autre « le parti du Karabakh » avec la FRA et ses alliés à Stepanakert et à Erevan.

Cette instabilité politique frappe aussi l’Azerbaïdjan, où, à l’issue d’une bataille de clans entre Bakou, Gandja et Nakhitchevan15 – d’où sortira victorieuse l’alliance entre la famille Aliev (Nakhitchevan) et la famille Pachaiev (Bakou) contre le clan de Gandja, symbolisée par le mariage entre Ilham Aliev et Mehriban Pachaiev dès 1983 –, le pouvoir passe définitivement aux mains des Aliev, à la tête de Bakou depuis 1969 à l’exception d’une période de six ans post-perestroïka (1987-1993). Le pouvoir ayant été un temps incarné par le clan de Gandja, dirigé par Souret Husseïnov, un homme d’affaires instigateur du coup d’État de 1993 contre Elchibey, le clan Aliev s’appuie sur la fronde du clan de Gandja pour mieux reprendre le contrôle des affaires azerbaïdjanaises en 1994, permettant à Bakou d’en finir avec l’instabilité à la tête du pays.

L’instabilité est enfin diplomatique. Car, outre le mécanisme laborieux mis en place par les Occidentaux à la CSCE dès 1992, suscitant la méfiance de Stepanakert et l’hostilité de la Russie, l’Iran, puissant voisin du sud et ancien pouvoir tutélaire du Caucase, propose sa médiation dans le conflit du Haut-Karabakh en mai 1992 en vue d’obtenir un accord de cessez-le-feu. Alors que les délégations arméniennes et azerbaïdjanaises se rendent dans la capitale iranienne, les Arméniens du Haut-Karabakh prennent le contrôle de la ville de Shusha (Chouchi, en arménien). La prise de ce dernier bastion azerbaïdjanais dans la province en guerre, le 9 mai, rend caduque la négociation entamée entre Levon Ter Petrossian et Yagub Mammadov, président azerbaïdjanais par intérim, sous l’égide du président iranien, Hachemi Rafsandjani. Soit Levon Ter Petrossian n’est pas au courant de l’opération militaire en préparation et, dans cette hypothèse, le coup de Shusha est un revers pour son autorité. Soit il en est tenu informé et il apparaît comme un président rusé qui ne donne aucun crédit à la diplomatie perse. Quoi qu’il en soit, les forces armées du Haut-Karabakh, soutenues par la FRA et d’autres groupes armés en liaison directe avec Erevan, brisent toute négociation bilatérale ou médiation iranienne et ouvrent ainsi la route du couloir de Latchine, en vue d’une réunification avec la République d’Arménie qui est finalement scellée le 17 mai 1992. Se méfiant de la médiation iranienne et des velléités pro-turques des Azerbaïdjanais, Moscou facilite et accélère la prise de Shusha par Stepanakert.
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